UN JUGEMENT SÉVÈRE DE 1819 
SUR LA CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ 


Votée par l’Assemblée Nationale Constituante le 12 juillet 1790, la 
Constitution civile du clergé réorganisait complètement l’Eglise de France. 
Les diocèses, au nombre de 134, étaient réduits à 83, un par départe- 
ments ; les archevêchés, dits métropoles, étaient ramenés au nombre de 
10 ; à chaque commune devait correspondre une paroisse. Les évêques 
sont élus par l’assemblée des électeurs du département, sans distinction 
de confession religieuse, les curés par celle du district. Les évêques élus 
reçoivent les pouvoirs spirituels du métropolitain et non plus du pape, 
les curés les reçoivent de l’évêque. Les évêques informent seulement le 
pape de leur élection : « Le nouvel évêque ne pourra s’adresser au Pape 
pour en obtenir aucune confirmation ; maïs 1l lui écrira comme au chef 
visible de l’Eglise universelle, en témoignage de l’unité de la foi et de 
la communion qu’il doit entretenir avec lui » (article 19). Toutes les fonc- 
tions ecclésiastiques sans charge d'âmes sont supprimées. Ces disposi- 
tions visèrent manifestement à transformer l’ Eglise de France en une Eglise 
nationale et à rompre presque totalement ses liens avec Rome. 


La Constitution civile du clergé constitue l’aboutissement du gallica- 
nisme. Elle s’inspire surtout du gallicanisme extrémiste ou richérisme. 
Elle a subi aussi l’influence du jansénisme, du fébronianisme et du josé- 
phisme. A des titres divers, l’on y retrouve la marque de ces grands mou- 
vements théologico-politiques des XVII: et XVIII: siècles : 


— gallicanisme : les rois et les princes, dans les affaires temporelles 
ne peuvent être soumis à aucun pouvoir d’Eglise ; le pouvoir civil 
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dispose d’un droit de regard sur les manifestations extérieures de 
la vie de l’Eglise (gallicanisme politique). L’Eglise de France jouit 
d’une grande indépendance à l’égard de Rome en ce qui concerne 
les affaires ecclésiastiques (gallicanisme ecclésiastique). Le concile 
est supérieur au pape ; les décisions du pape en matière de foi ne 
sont irréformables qu’avec le consentement de l’ Eglise (gallicanisme 
théologique). (Voir la Déclaration des Quatres articles de 1682). 


richérisme (ou gallicanisme extrémiste) : Edmond Richer (1559 - 
1631), syndic de la Faculté de théologie de Paris, dans son ouvrage 
De cecclesiastica et politica potestate libellus (1611), concevait 
l’Église comme une démocratie où l’autorité avait été confiée par 
le Christ à l’ensemble des fidèles, ceux-ci commettant le pouvoir 
sacerdotal aux pasteurs et la juridiction suprême aux évêques. Les 
conciles détenaient l’autorité ecclésiale en dernier ressort. 


jansénisme : le jansénisme se présente comme un épiscopalisme : 
il défend l’indépendance de l’épiscopat par rapport au pape. Il veut 
ramener l’Eglise à sa pureté primitive, se défie des ordres religieux 
et veut redonner à l’épiscopat pouvoirs et dignités. Il fait siennes 
les thèses du gallicanisme, aussi bien politique, qu’ecclésiastique 
et théologique. Le second jansénisme, celui de Quesnel (1634 - 1719) 
est de tendance presbytérienne, Quesnel ne faisant qu’accentuer les 
aspects richéristes de son ecclésiologie. 


fébronianisme : Nicolas de Hontheim (1701 - 1790), évêque auxi- 
liaire de Trèves, fit paraître en 1763, sous le pseudonyme de Justi- 
nus Febronius, un ouvrage De statu Ecclesiac et legitima potestate 
Romani Pontificis. Il déclare qu’il faut ramener l’Eglise à sa cons- 
titution originelle. Les évêques et les synodes doivent retrouver les 
droits dont ils ont été spoliés ; l’on doit fixer les limites de la pri- 
mauté romaine. Le pouvoir des clés a été donné par le Christ à la 
communauté entière ; à titre d’usufruit il est exercé par les évêques. 
Le pape a une primauté d’honneur, non de juridiction ; il n’a pour 
droits esssentiels que ceux qui sont en rapport avec sa tâche de veil- 
ler à la pureté de la foi et à l’unité de l’Eglise (primauté d’inspec- 
tion et de direction). Le pouvoir de gouverner appartient aux évêques 
qui ont dans leurs diocèses des droits illimités. La primauté du pape 
cependant est nécessaire à l’unité de l’Eglise, mais ses droits sont 
strictement limités par cette nécessité. 
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— joséphisme ; l’idée maîtresse du joséphisme — du nom de Joseph 
II d’Autriche, empereur de 1780 à 1790 — est qu’il faut réduire les 
pouvoirs du Saint-Siège au profit des Eglises nationales, lesquelles 
doivent être subordonnées à l’autorité des princes. Il appartient à 
l’Etat de prendre la direction de l’Eglise. L’action du pape doit être 
limitée au seul domaine dogmatique et moral. Le joséphisme est 
imprégné de fébronianisme et du rationalisme de la philosophie des 
lumières. Il n’admet comme ordres religieux que ceux qui s’adon- 
nent à l’enseignement, à l’érudition ou à une activité hospitalière. 


C’est toute cette ecclésiologie qui est sous-jacente à la Constitution 
civile du clergé. 


Dire simplement que la Constitution civile du clergé est le produit 
du gallicanisme est inexact. C’est aussi être pour le moins incomplet que 
de prétendre qu’à cette ecclésiologie qui conditionne la Constitution civile 
du clergé s’oppose l’ecclésiologie ultramontaine et tridentine. 


En fait au moins deux ecclésiologies sont opposées à l’ecclésiologie 
sous-jacente à la Constitution civile du clergé : l’ecclésiologie gallicane 
modérée et l’ecclésiologie ultramontaine. 


— Ecclésiologie gallicane modérée : 


Elle a été exposée surtout par Honoré Tournély, professeur à Douai 
de 1688 à 1692, à la Sorbonne de 1692 à 1716, auteur du traité De 
Ecclesia Christi (2° édition, Paris, 1739). Il représente le gallica- 
nisme des théologiens, enseigné pratiquement au XVIIT: siècle dans 
toutes les chaires du royaume, dans les séminaires comme dans les 
universités. Selon lui, l’Eglise est une monarchie tempérée d’aris- 
tocratie. Le régime de l’Eglise est vraiment monarchique : le pape 
a un pouvoir universel de gouverner et de commander. Mais ce 
régime est tempéré d’aristocratie : l’institution des évêques est de 
droit divin ; les évêques ont reçu eux aussi du Christ, directement 
(immediate), le pouvoir de gouverner, L’usage de la puissance pon- 
tificale est réglée par les canons de l’Eglise. 


La théologie gallicane établit classiquement la primauté de Pierre sur 
les autres apôtres, la primauté d’honneur et de juridiction que le pontife 
romain possède de droit divin au-desus de tout autre évêque dans l’Eglise 
universelle. 


Mais elle se prononce contre l’infaillibilité personnelle du pape : quoi- 
que dans les questions de foi le pape ait la part principale, et que ses décrets 
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regardent toutes les Eglises et chacune en particulier, son jugement n’est 
irréformable qu’avec le consentement de l’Eglise (1). 

— Ecclésiologie romaine ou ultramontaine : 

Elle définit elle-aussi l’Eglise comme une monarchie tempérée 
d’aristocratie (définition d’ailleurs empruntée à deux ultramontains, 
Canisius et Bellarmin). Mais elle met davantage l’accent sur le pape 
monarque. Elle défend les prérogatives du pontife romain et met 
toujours en avant la primauté romaine, primauté d’honneur et de 
juridiction. 

Elle insite sur la nécessité de l’union des ministres au siège de Rome, 
centre de l’unité. Quant à l’origine du pouvoir des évêques, elle se pro- 
nonce pour la thèse du mediate : ils reçoivent leurs pouvoirs de Dieu, 
mais par l’intermédiaire du pape. Le pape seul peut donner l'institution 
canonique aux évêques. 

Dans la question de l’infaillibilité, elle se montrera de plus en plus 
favorable à l’infaillibilité personnelle du pape, sans que l’assentiment de 
l’épiscopat soit nécessaire. 

Enfin elle revendique l’indépendance de l’Eglise par rapport au pou- 
voir civil (2). 


(1) Voici l’argumentation des 32 évêques (sur 34) de l’Assemblée Constituante, qui 
refusèrent la Constitution civile du clergé : 

a) L'Assemblée Constituante est sortie de ses attributions en réglant les circonscrip- 
tions ecclésiastiques. 

b) Le Concordat qui avait réglé l’organisation de l’Eglise gallicane résultait d’un accord 
entre le roi et le pape. Toute modification de ce système doit être approuvé par les deux 
parties. (Il s’agit du Concordat de Bologne conclu en 1516 entre le roi François I“ et le 
pape Léon X). 

c) La Constitution rompt le lien avec le pape. Il ne suffit pas en effet de se déclarer 
en communion avec le pape. Il faut encore être institué par lui. La consécration épisco- 
pale ou sacre de l’évêque est prévue par la Constitution. Mais le sacre ne confère que 
le pouvoir. L'institution donne la mission, c’est -à-dire la juridiction, c’est-à-dire le droit 
d’exercer le ministère dans telle ou telle église. Le Concile de Trente rappelle que la mis- 
sion doit être donnée par les supérieurs légitimes. Or les évêques métropolitains, autorité 
fabriquée par la Constituante, ne sont pas des supérieurs légitimes. La Constitution est 
donc d’essence schismatique. Voir aussi note 13. 

(2) Pour l’exposé de l’ecclésiologie gallicane et de l’ecclésiologie ultramontaine, voir 
les ouvrages de théologie du début du XIX° siècle, ex : Th. Lienhart, Institutiones Theo- 
logiae Dogmaticae, 3 t., Strasbourg, 1819-1821 ; B.F.L. LIEBERMANN, Institutiones 
Theologicae, 5 t., 1° éd., Mayence, 1818-1827. Pour la théologie ultramontaine, voir 
aussi les thèses de doctorat soutenues à l’université catholique de Strasbourg au XVIIIe 
siècle, entre autres : Theologica catholica. Theses Argentinenses (1749-1779) et Theses 
ex Theologia (1769-1776) (Bibliothèque du Grand-Séminaire de Strasbourg) ; Con- 
clusiones ex universa theologia et Conclusiones theologicae (à la B.N.U. de Stras- 
bourg) : ensemble de thèses soutenues dans la 2° moitié du XVIII: siècle. 
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Celle ecclésiologie a été largement répandue par les jésuites, surtout 
dans les pays du baroque. Protagonistes du pouvoir pontifical, les jésui- 
tes et leurs élèves se sont opposés à tous les systèmes qui voulaient réduire 
les droits et les pouvoirs du pape : gallicanisme, richérisme, jansénisme, 
fébronianisme et joséphisme. 


L'on sait que quatre évêques titulaires seulement prêtèrent serment 
à la Constitution civile du clergé, le bas-clergé (curés, vicaires, profes- 
seurs, chapelains) se partagea, si l’on regarde l’ensemble de la France, 
environ moitié moitié (3). 


L’historiographie récente a en partie réhabilité les prêtres jureurs (4). 


Il est certain que parmi eux se trouvaient des hommes très valables, 
des pasteurs très dignes. La meilleure preuve en est qu’au plus fort de 
la Terreur, alors que certains ont abdiqué, d’autres ont, au prix de leur 
vie, continué à célébrer le culte et à administrer les sacrements clandesti- 
nement ; sous la Convention thermidorienne et sous le Directoire, l’Eglise 
constitutionnelle se réorganisa, parallèlement à l’Eglise romaine. 


Il est non moins vrai que les motivations des prêtres assermentés étaient 
très diverses : peur de n'être pas assurés du gagne-pain, souci pastoral 
du troupeau qui leur était confié, incertitude quant à la décision que pren- 
drait le pape (5), désir de rompre définitivement avec la situation d’avant 
la Révolution etc... 


Il ne faut pas oublier non plus qu’en 1790 nous sommes encore loin 
de 1870 ; ce n’est qu’à Vatican I que la primauté romaine (avec son cor- 
rolaire l’infaillibilité pontificale) sera définie. Tous les prêtres n’avaient 
certainement pas une idée très nette du risque de schisme que pouvait 


(3) Avec de grande différences selon les régions : 8% de prêtres jureurs dans le Bas- 
Rhin, 11 dans le Morbihan, 17 dans la Mayenne, 19 dans le Nord et le Pas de Calais, 
23 dans le Finistère, 71 en Haute-Saône, 84 dans l’Indre, 90 dans le Loiret, 96 dans le 
Var (J. de Viguerie, Christianisme et Révolution. Cinq leçons d'histoire de la Révolution 
française, 2° éd., Paris, 1988, p. 93). 

(4) Voir B. PLONGERON, Conscience religieuse en Révolution. Regards sur l’his- 
toriographie religieuse de la Révolution française, Paris, 1969 ; et aussi ses publica- 
tions récentes ; P. PIERRARD, L'Eglise et la Révolution 1789-1799, Paris 1988. 

(5) La Constitution civile du clergé est du 12 juillet 1790, le serment est imposé 
par la Constituante le 27 novembre 1790, Pie VI condamne seulement la Constitution 
civile du clergé par le bref Quod aliquantum, le 10 mars 1791 ; il était déjà trop tard, 
les prêtres (souvent, il est vrai, mis en garde par leurs évêques) avaient dû prendre 
une décision ; à cette date l’Eglise de France était déjà coupée en deux. 
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représenter la Constitution civile du clergé. Beaucoup avaient été élevés 
dans une atmosphère janséniste. Beaucoup d’entre eux aussi s’étaient mon- 
trés au début favorables à la Révolution. 


L’historiographie religieuse traditionnelle, elle, s’est montrée sévère, 
aussi bien vis-à-vis de la Constitution civile du clergé elle-même que vis- 
à-vis des prêtres constitutionnels. Elle les a qualifiés de schismatiques, 
hérétiques, excommuniés, impies, intrus, apostats, mauvais prêtres. Les 
sacrements qu’ils ont conférés n’auraient pas été licites, ni même, cer- 
tains, valides. On leur a demandé après la signature du Concordat, ou 
au moins sous la Restauration, une rétractation officielle (6). 


A titre d’exemple, nous reproduirons ici pour l’essentiel, après l’avoir 
traduit, le passage du manuel de théologie, concernant la Constitution 
civile du clergé, publié par Thiébaut Lienhart, supérieur du séminaire 
de Strasbourg, en 1819. 


A vrai dire Thiébaut Lienhart n’avait pas toujours fait figure d’ultra- 
montain. Originaire de Truchtersheim (Bas-Rhin), moine bénédictin de 
Marmoutier (Basse-Alsace) avant la Révolution, il se rendit, après la dis- 
solution du monastère en 1790, à l’abbaye bénédictine de Schuttern, dans 
la partie transrhénane du diocèse de Strasbourg, où il soutint à l’univer- 
sité de Fribourg-en Brisgau sa thèse De libro Judith et fut promu docteur 
en théologie. Attaqué bientôt à cause du renom de joséphisme qu'avait 
l’université, il vint se justifier devant le cardinal de Rohan à Ettenheim 
(Bade). Rentré en Alsace en 1802, il fut présenté au nouvel évêque de 
Strasbourg, Jean-Pierre Saurine (7), par Marchal, dernier abbé de Mar- 
moutier, et obtint du prélat l’autorisation d’accepter une chaire de théo- 
logie à l’abbaye bénédictine de Kremsmünster en Autriche. C’est là que 
Saurine, ancien évêque constitutionnel, gallican et régaliste, l’appela en 
1805 pour lui confier la réorganisation du séminaire et enseigner la 
théologie. 


(6) Un certain nombre de prêtres réfractaires déclarent nuls les mariages contractés 
devant les prêtres constitutionnels, les baptêmes administrés par eux, les confessions fai- 
tes à eux (Archives de l’archevêché de Strasbourg, Correspondance 1803-1805, passim.). 

(7) Jean-Pierre SAURINE, ancien évêque constitutionnel des Landes, évêque de Stras- 
bourg de 1802 à 1813. 
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Les témoignages concordent pour affirmer que Lienhart partageait au 
début les idées de son maître. Citons simplement une lettre adressée par 
Saurine au ministre des Cultes le 22 juin 1810 : « J’ai l’honneur d’adres- 
ser à V. E. le traité sur les libertés de l’Eglise gallicane qui vient d’être 
enseigné ex professo au Séminaire. J’y joins un second envoi d’une thèse 
de l’année précédente, qui prouvera à V. E. que le professeur du Sémi- 
naire avait prévenu le désir du décret de S.M.I. Ce n’est donc pas 
aujourd’hui seulement qu’il a adopté cette antique doctrine ; il l’avait 
apprise non dans ce pays-ci, où la doctrine jésuitique, ultramontaine, pré- 
valait, mais dans les universités d’Allemagne, où depuis longtemps elle 
était enseignée et soutenue telle que les bons Français instruits l’ont tou- 
jours soutenue sous le nom de libertés gallicanes... » (8). 


Mais Lienhart a évolué. Au concile national de 1811, où il l’accom- 
pagna, il insista auprès de Saurine pour qu’il ne donnât pas sa voix à la 
proposition impériale de transférer au métropolitain les pouvoirs du pape 
en matière d’institution canonique des évêques. En 1816, il se rendit à 
Rome avec Neltner (9), professeur au petit-séminaire, pour rendre compte 
de la gestion du diocèse. A partir de là, il apparaît comme ultramontain. 


Alors qu’elles sont encore défendues dans les Conclusiones Theolo- 
giae Dogmaticae, publiées en 1814, les thèses gallicanes (10) ont dis- 
paru dans les Institutiones Théologiae Dogmaticae, manuel de théologie 
en trois tomes, publié par Lienhart, à Strasbourg, de 1819 à 1821 (11). 


Le traité de l’Eglise occupe une place importante dans le tome I, paru 
en 1819 (p. 132 à 226). Le traité est divisé en six chapitres. La primauté 
romaine est étudiée dans le chapitre III. Il est question de la Constitution 
civile du clergé dans ce chapitre, § XLII, corollaire M, note 2, p. 197-204. 
Voici ce qu’en dit l’auteur et comment il juge les prêtres assermentés : 


(8) Archives Archevêché Strasbourg, Correspondance avec le ministre des Cultes 
1810-1815, p. 23. 

(9) Théodore NELTNER entrera dans la Compagnie de Jésus en 1817. 

(10) Il s’agit ici de l’ecclésiologie galllicane modérée. La primauté du pape est en 
effet clairement exposée dans les Conclusiones Theologiae Dogmaticae à l’encontre du 
protestantisme sans doute, mais aussi du fébronianisme. 

(11) Voici comment E. AMANN juge cet ouvrage : « Ce manuel, très clair, très didac- 
tique, est loin d’être sans valeur ; l’ampleur donnée aux preuves d’Ecriture-sainte et sur- 
tout de Tradition contraste avec le caractère étriqué qu'ont en général ces arguments dans 
les ouvrages de la même époque. La partie proprement scolastique est moins développée, 
mais, le livre fait penser aux bons ouvrages théologiques de la fin du XVIII” siècle. Esprit 
très averti, Lienhart se rendait compte que la théologie dogmatique n’existait pas sans 
un fort appui des sciences auxiliaires. Il essaya de promouvoir l’étude de l’exégèse... » 
(Lienhart Théobald, DThC, IX!, 711-712). 
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Les pasteurs constitutionnels ou jureurs n’étaient pas des pasteurs légitimes. 


1) Ils n’étaient pas en accord avec la loi : ils ont accepté ladite Constitution civile 
du clergé et ont prêté le serment de s’y soumettre, or cette Constitution s’oppose à 
la loi du Christ et de l’Eglise instituée par lui. En effet : 


a) Les pasteurs de l’Eglise, évêques et curés, sont élus par des citoyens laïcs de 
quelque religion qu’ils soient... Ces pasteurs doivent être considérés, d’après le con- 
cile de Trente, non pas comme des ministres de l’Eglise, mais comme des voleurs 
et des brigands qui ne sont pas entrés par la porte. 


b) Les évêques, élus par les seuls citoyens, recoivent l’institution canonique du 
métropolitain ou de l’évêque le plus ancien de la province. Or c’est au pape seul que 
revient le pouvoir de confirmer, d’instituer les évêques et de leur donner mission. 
Ni le métropolitain, ni l’évêque le plus ancien de la province n’a ce pouvoir. Aucun 
pouvoir civil ne peut le leur donner. C’est pourquoi Napoléon lui-même, l’ennemi 
le plus acharné du Souverain Pontife, voulant que le métropolitain revendique ce droit, 
convoqua tous les évêques de son empire usurpé ; ceux-ci cependant répondirent, avec 
un grand accord, qu’ils n’étaient pas compétents pour décider sur un point que l’Eglise 
universelle avait fixé et pour enlever au pape un droit que lui avait accordé toute 
l'Eglise. 

c) Par décision de l’Assemblée Nationale, les circonscriptions religieuses, dio- 
cèses et paroisses, ont été remaniées, contrairement à toute législation canonique. 

Je pose la question : de qui les pasteurs institués conformément aux décrets de 
l’Assemblée Nationale tenaient-ils leur juridiction et leur mission ? 

— de qui le métropolitain la tenait-il ? de lui-même ? mais personne ne peut être 
envoyé par soi-même. De l’Eglise ? mais l’ Eglise, soit dispersée, soit réunie, 
ne reconnaît qu’au Souverain Pontife le droit de confirmer la nomination, de 
donner la juridiction et la mission. 


— de qui les évêques la tenaient-ils ? des métropolitains ? mais personne ne peut 
donner ce quil n’a pas. 


— de qui les pasteurs de second ordre tenaient-ils la juridiction ? des évêques ? 
mais eux-mêmes ne l’avaient pas. Donc tous les pasteurs institués selon la Cons- 
titution civile manquaient de tout pouvoir de juridiction et ne pouvaient accom- 
plir ni validemment ni licitement aucun acte pour lequel la juridiction est 
nécessaire pour le ministère sacré... (Concile de Trente, sess. 23, can. 7). 


d) D’après la Constitution civile du clergé, le nouvel évêque ne doit pas recourir 
au pape pour obtenir de lui l’institution canonique, mais seulement lui écrire 
en signe d'unité de foi et de communion avec le chef de l’Eglise visible. Donc 
il ne reconnaît au Souverain Pontife qu’une primauté d’honneur ou plutôt un 
simulacre de primauté, or c’est une vérité de foi que le Souverain Pontife a 
dans toute l’Eglise non seulement une primauté d'honneur, mais une primauté 
d’autorité et de juridiction. Ceci ressort de deux canons, l’un du 4° Concile 
du Latran en 1215, l’autre du Concile de Florence, qui définissent cette pri- 
mauté. Le Concile de Florence (1439-1442) déclare : « Idem definimus, sanctam 
apostolicam Sedem et Romanum Pontificem in universum orbem tenere pri- 
matum et ipsum Romanum Pontificem successorem esse Petri, principis Apos- 
tolorum, verum Christi vicarium, totius Ecclesiae caput, et omnium 
Christianorum patrem et doctorem existere ; et ipsi in B. Petro pascendi, regendi 
et gubernandi universam Ecclesiam a Domino nostro Jesu Christo ordinariam 
potestatem traditam esse, quemadmodum etiam in gestis œcumenicorum Con- 
ciliorum et sacris canonibus continetur ». 


e) Les diocèses doivent être administrés par un conseil de prêtres que présidera 
l’évêque, mais de sorte qu’il ne puisse rien décider, si ce n’est provisoirement, 
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sans leur vote et leur autorité ; donc les prêtres sont égaux aux évêques, quant 
au pouvoir de juridiction et de gouvernement. Or c’est un dogme catholique 
que les évêques sont supérieurs aux prêtres par l’ordre et par la juridiction... 


f) L’Assemblée Nationale, en publiant cette Constitution civile du clergé, s’est 
arrogé un pouvoir qui avait été concédé par le Christ aux apôtres seuls et à 
leurs successeurs légitimes ; elle anéantit le gouvernement de l’Eglise, consti- 
tué par Dieu comme le plus élevé et comme souverain ; donc cette constitu- 
tion est dans son origine mauvaise, schismatique, hérétique et impie. 


g) Cette Constitution a été condamnée par le Souverain Pontife, Pie VI, parlant 
« de cathedra » le 13 avril 1971 (12) ; le 10 mars de la même année, il avait 
déjà publié un bref (13). Cette condamnation a été reçue par tous les évêques 
de France qui intimèrent toute chose au Souverain Pontife, et aux autres évê- 
ques catholiques du monde entier qui ont exprimé leur consentement soit expres- 
sément, soit tacitement ; donc le jugement de l’Eglise dispersée était définitif 
et personne ne pouvait l’enfreindre sans nier que l’Eglise dispersée, comme 
l’Église rassemblée, est infaillible ; c’est en effet une vérité de foi définie que 
l’Eglise, soit dispersée, soit rassemblée, est infaillible... 


2) Les jureurs étaient en désaccord avec les autres ministres et en premier lieu 
avec le Souverain Pontife, successeur de Pierre, car des 130 évêques de France, 
seulement quatre, et pas les meilleurs adhérèrent à cette infernale constitution. 


3) Le Souverain Pontife, en union avec les autres évêques du monde catholique, 
a condamné les jureurs, les a suspendus, excommuniés et les a déclarés étran- 
gers à sa communion et à celle de l’Eglise catholique : en effet ils n’étaient 
pas en communion ni avec le centre de l’unité (avec Pierre), ni avec les autres 
pasteurs légitimes unis au centre de la catholicité. 


Donc le caractère de pasteur légitime leur manquait... ils étaient illégitimes, schis- 
matiques, hérétiques ; c'étaient des voleurs et des brigands qui n’entrèrent pas pas 
la porte, mais montèrent d’ailleurs pour voler à l'Eglise ses dogmes et tuer les âmes 
enfantées par la sainte Mère. 


Les prêtres jureurs se trompent lorsqu’ils en appellent à Pie VII, successeur de 
Pie VI et au Concordat conclu entre le Souverain Pontife et le Premier Consul. En effet : 


1) Pie VIT a tenu pour valables et a confirmé toutes les décisions et tous les juge- 
ments du Saint-Siège et de Pie VI concernant les affaires de l’Eglise gallicane. 


a) Après son élévation au Siège apostolique, Pie VII a envoyé une encyclique 
(14) aux anciens évêques qu’il a seuls considérés comme évêques titulaires 


(12) Second bref, confirmant le premier adressé aux évêques, au clergé et au peuple 
de France. Le pape déclare les consécrations d’évêques criminelles et sacrilèges, interdit 
toutes fonctions aux consécrateurs et aux consacrés, prononce la suspension de tout prêtre 
qui ne se rétracterait pas dans les quarante jours, exhorte les égarés au repentir et les fidè- 
les à une inébranlable fermeté. 

(13) Le bref Quod aliquantum, adressé aux évêques députés de la Constituante (32 
d’entre eux, sur 34, avaient publié une Exposition des principes sur la Constitution civile 
du clergé, où ils protestaient contre une modification des statuts de l’Église faite sans négo- 
ciation avec le Saint-Siège. Les deux dissidents étaient Gobel et Talleyrand. 93 autres évêques 
avaient adhéré à cette déclaration). - Cf. note 1. 

(14) Encyclique du 15 mai 1800 envoyé à l’ensemble de l’épiscopat, à propos 
de son élection (14 mars 1800). Un passage est consacré à la France, dont Pie VI 
loue la fermeté de son épiscopat. 
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et légitimes et dont il a loué le zèle, la constance et la fidèle persévérance dans 
la doctrine sacrée ; par là il a montré ouvertement qu’il considérait les jureurs 
comme des intrus, étrangers à sa communion et détachés de la tête. 


Il appelle dans cette encyclique le serment exécrable et impie ; il loua haute- 
ment les bons pasteurs qui préférèrent subir toutes sortes de maux plutôt que 
d’être souillés par ce crime et de s’écarter des jugements du Siège apostolique. 


c) Il a signifié à tous les jureurs par l’archevêque de Corinthe, nonce apostolique 


d) 


(15), qu’ils devaient revenir à l’unité le plus vite possible ; qu’ils devaient décla- 
rer hautement qu'ils obéissaient et qu’ils se soumettaient entièrement au Pon- 
tife Romain ; qu’ils devaient se soumettre aux décisions du Saint-Siège, y 
adhérer sincèrement ; enfin qu’ils devaient quitter au plus tôt les sièges qu’ils 
avaient occupés sans l’institution du Siège apostolique. 


Il a donné au cardinal Caprara, légat a latere, ordre et pouvoir d’absoudre des 
censures les évêques jureurs qui s'étaient soumis sincèrement... 


Venu à Paris en 1804, il exigea des huits prélats (16), dont il doutait à justre titre 
de la soumission sincère, de reconnaître et de souscrire cette formule : « Je déclare, 
en présence de Dieu, que je professe adhésion et soumission aux jugements du Saint- 
Siège et de l’Eglise catholique, apostolique et romaine, sur les affaires ecclésiasti- 
ques de France. Je prie Sa Sainteté de m’accorder sa bénédiction apostolique » Etaient 
compris là-dedans toutes les décisions et tous les jugements publiés par Pie VI et Pie 
VII sur cette question. 


2) Le Concordat ne favorise ni la Constitution civile du clergé, ni les jureurs. 


a) 


b) 


En effet : 


C’est le Souverain Pontife lui-même qui, par suite de la plénitude de pouvoir 
qu’il a sur toutes les Eglises de la terre, dirige tout ; c’est lui-même qui insti- 
tue les archevêques et les évêques, qui leur donne mission ; c’est lui-même 
qui assigne à chacun sa portion du troupeau. 


Les évêques, institués et envoyés par l’autorité apostolique, instituent les pas- 
teurs de second ordre... Ils sont cependant subordonnés en tout au Pontife 
Romain, auquel ils sont tenus de recourir dans les causes majeures réservées 
au Saint-Siège, de sorte que ce qu’ils ne peuvent exécuter par eux-mêmes, ils 
le font une fois la faculté obtenue ; alors ils lient, délient, dispersent. 


Donc : 


1. 


2: 


ee 


Cc n’cst pas lc pcuple ou l'autorité civile, mais l’ Eglise, le pouvoir ecclésias- 
tique, qui institue les ministres du Christ et leur donne mission. 

Ce n’est pas l'autorité civile mais l’autorité ecclésiastique qui exerce la juri- 
diction dans l’ Eglise du Christ. 

Ce n’est pas l’autorité civile qui assigne à chaque pasteur sa portion du troupeau. 
Chaque évêque seul gouverne la portion du troupeau qui lui est confiée, donc 
pas de presbytérianisme. 


. Le Pontife Romain a la plénitude du pouvoir sur tout le troupeau, il la garde 


et l’exerce : la primauté d’honneur et de juridiction est donc pleinement 
reconnue. 


(15) Mgr Spina, un des négociateurs du Concordat. 
(16) Parmi les anciens évêques constitutionnels nommés après la signature du Con- 


cordat, 


six en fait ne s’étaient pas encore rétractés, en 1804 : Belmas (Cambrai), Lacombe 


(Angoulême), Le Coz (Besançon), Périer (Avignon), Reymond (Dijon) et Saurine 
(Strasbourg). 
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6. Celui qui n’adhère pas aux décisions du Siège apostolique n’est en aucune 
manière reconnu comme un vrai fils de l’ Eglise catholique ; le dogme de l’infail- 
libilité de l’Eglise dispersée reste intact : il est donc évident que la Constitu- 
tion civile du clergé et les constitutionnels sont condamnés et doivent être 
considérés comme condamnés par Pie VII et par le Concordat publié par lui. 


Il y en a qui affirment avec mauvaise foi que, par le Concordat, Pie VII a contre- 
dit son prédécesseur Pie VI ; ce qui vient d’être dit, démontre très nettement com- 
bien cette assertion est fausse. 


Qu'on ne dise pas que le Souverain Pontife n’avait pas le pouvoir de faire ce qu’il 
a fait... Le bien, l’utilité et la restauration de l’Eglise en France le demandaient : 
il a consulté dans cette affaire ses cardinaux et les autres évêques à travers le monde, 
et seulement lorsqu'il était sûr de l’assentiment de la majorité, il a publié le Concor- 
dat, dans lequel il n’a rien fait qui dépasserait d’une manière son pouvoir ; il est en 
effet le porteur des clés de l’Eglise et le sucesseur de Pierre qui, pour le bien de l’unité, 
a mérité d’être préféré à tous les apôtres, qui a reçu seul les clés du royaume des 
cieux à communiquer aux autres (Opt. de Milève, livre 7). C’est à lui seul qu’il appar- 
tient de communiquer les clés, d’instituer les évêques, de tantôt étendre leur pouvoir, 
de tantôt le réduire, de veiller partout au bien de toutes les Eglises existant dans le 
monde entier. 


Si quelqu'un dit que ces principes ne concordent pas avec les principes de l’Eglise 
gallicane, qu’il s’adresse au dernier Père de l’Eglise et gallican lui-même, saint Ber- 
nard, selon qui le Souverain Pontife a tous ces pouvoirs (Livre 2, de Considerat., 
chap. 8). 


Dans l’étude de cette Constitution civile du clergé, Lienhart se mon- 
tre nettement partisan de l’ecclésiologie ultramontaine : 


— Il insiste sans cesse sur la primauté d’autorité et de juridiction du 
pape sur toute l’Eglise, sur tous les évêques. C’est le pape, répète- 
t-il, qui donne l'institution canonique aux archevêques et aux évé- 
ques, qui leur donne mission. Il rappelle toujours que l’Eglise est 
fondé sur Pierre, centre de l’unité. 


— Il se prononce nettement contre le joséphisme et contre le gallica- 
nisme politique. L’autorité civile, répète-t-il à plusieurs reprises, 
n’a aucun pouvoir dans l’Eglise. 

— U rejette le richérisme, le jansénisme et le fébronianisme. Ce n’est 
pas le peuple, dit-il, qui institue les ministres du Christ et leur 
donne mission. 


— Il n’est plus question de gallicanisme ecclésiastique : il n’est plus 
question de limiter l’autorité du pape par les canons de l’Eglise 
(17) ; il n’est pas question davantage des lois, usages, coutumes... 
de l’Eglise de France ; bien au contraire tout part ici du pape. 


(17) Cf. article 3 de la Déclaration de 1682, qu’on trouve encore dans les Con- 
clusiones Theologiae Dogmaticae de Lienhart de 1814. 
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— L'auteur n’a pas à parler ici du rôle du pape dans les définitions 
de foi, cela ne rentre pas dans cette étude, il en sera question plus 
loin dans le manuel de Lienhart. 


— Pour ce qui est de l’origine de la juridiction épiscopale, Lienhart 
se prononce plutôt ici pour le mediate. Elle vient de Dieu, mais 
elle est donnée par le pape dans l’institution des évêques. C’est 
bien le sens des expressions : le pape « qui claves regni caelo- 
rum communicandas caeteris solus accepit », « Ipsius est ergo com- 
municare claves... » (18). 


Lienhart avait déjà fait passer en actes ce qu’il exposa dans son manuel 
de théologie. Il était un des trois vicaires capitulaires désignés par le cha- 
pitre pour administrer le diocèse pendant la vacance du siège (1813-1820) 
(19). La grande affaire des vicaires capitulaires fut « l’épuration des con- 
titutionnels ». Saurine n’avait pas voulu entendre parler des prêtres asser- 
mentés et des prêtres réfractaires, il fallait couvrir le passé d’un voile 
de silence. Dès le début de 1816, les vicaires capitulaires s’attelèrent à 
la tâche de « l’épuration ». 


Voici la formule de rétractation imposée aux prêtres qui avaient prêté 
serment à la Constitution civile du clergé : 


Il n’y a qu’un Seigneur, qu’une foi, qu’un baptême. Eph. 4 5. 


Au nom de la Très Sainte Trinité, Dieu le Père, le Fils et le Saint Esprit : ainsi 
soit-il. 

Je, N.N., déclare publiquement que je désire vivre et mourir dans la foi et dans 
le sein de notre Mère l’Eglise catholique, apostolique et romaine, la seule établie par 
Jésus Christ et gouvernée par l’ Esprit-Saint, hors de laquelle il n’y a point de salut : 
je crois et je professe que cette Eglise, soit assemblée, soit dispersée, est infaillible 
dans ses décisions sur la foi et sur les mœurs ; je crois et je professe qu’elle est indé- 
pendante de toute puissance civile dans son enseignement, dans son gouvernement 
et dans sa discipline générale. Je crois et je professe que Notre Saint Père le Pape, 
comme successeur de Saint Pierre de Rome, est le chef visible de l’Eglise, le Vicaire 
de Jésus-Christ sur la terre, le Pasteur des pasteurs et des brebis, tenant de Jésus- 
Christ non seulement une prérogative d’honneur et de préséance, mais une véritable 
primauté d’autorité et de juridiction ; je crois et je professe que les Evêques ont reçu 
de Dieu un caractère et un pouvoir qui ne sont pas donnés aux prêtres du second ordre ; 
je crois et je professe qu’il y a une différence essentielle entre le pouvoir d’ordre 
et la mission canonique, et que, pour les actes de juridiction, l’ordination sans l’appro- 
bation ou la mission, ne suffit pas (Trid., sess 23, can 7). 


(18) P. 204. 

(19) Les négociations en vue de la signature d’un nouveau Concordat (les concordats 
de 1816 et 1817, dont les négociations n’aboutirent pas) retardèrent la nomination d’un 
nouvel évêque (Le Prince de Croy) jusqu’en 1817 ; la prise de possession du siège ne 
se fera qu’en 1820. 
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La soi-disante Constitution civile du clergé de l’an 1790, étant contraire à ces prin- 
cipes et à ces dogmes et ayant été déclarée erronnée, schismatique et hérétique, et 
condamnée comme telle dans les années 1791 et 1792 par Pie VI, et par tous les évê- 
ques légitimes et vivant dans la communion de l’Eglise, je déclare que je condamne 
et rejette ladite constitution, conformément à la décision de l’Eglise. 


En conséquence, je rétracte le serment d’adhésion que j’ai prêté à cet acte anti- 
catholique et je désavoue tous ceux de mes discours et de mes actions qui y ont rap- 
port ; j’atteste le Tout-Puissant, que je me soumets de cœur et sans aucune restriction 
aux décisions de l’Eglise catholique, apostolique et romaine, pleinement convaincu 
que celui qui n’amasse point avec elle dissipe, et que celui qui ne tient pas au centre 
de l’unité établi par Jésus Christ, est exclu du royaume de Dieu. 


Telle est la profession de foi que je fais solennellement ici ; tels sont mes senti- 
ments sincères et invariables désormais, dans lesquels je me propose de vivre pour 
réparer tout le mal que j'ai pu faire par mes égarements, tout le scandale que j’ai 
pu donner. Je conjure le Père des miséricordes de m’en accorder le pardon et je prie 
Notre Sainte Mère l’Eglise de lever les censures que j’ai encourues. (20). 


René EPP 
14, rue d’Andlau 
67000 Strasbourg 


(20) Archives Nationales F 19 5702 ; et Lettres Pastorales et Mandements des Vicai- 
res Capitulaires (Archives Archevêché Strasbourg). 


